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VBS Eidgenössische Departement für Verteidigung, Bevölkerungsschutz und
Sport

EU Europäische Union
WBF Eidgenössisches Departement für Wirtschaft, Bildung und Forschung

DDPS Département fédéral de la défense, de la protection de la population et
des sports

UE Union européenne
DEFR Département fédéral de l'économie, de la formation et de la recherche
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Allgemeine Chronik

Bildung, Kultur und Medien

Medien

Medien

Appelé à suivre la décision de l'Union européenne (UE), le Conseil fédéral a finalement
décidé de ne pas interdire la diffusion de Russia Today (RT) et Sputnik sur le territoire
helvétique. Les deux médias d'information, financés par l'État russe, sont accusés de
faire de la propagande sur la guerre en Ukraine. Ils n'utilisent par exemple pas le terme
«guerre», préférant parler d'une «opération spéciale», reprenant la terminologie de
Moscou. La décision de l'UE de bannir les deux chaînes a été prise au début de mois de
mars. La Suisse était divisée quant à la reprise de cette sanction. Le DEFR était contre,
arguant qu'il s'agissait d'une atteinte disproportionnée à la liberté d'expression. À
l'inverse, le DDPS s'est positionné en faveur du bannissement des «instruments de
propagande du Kremlin». Ceux-ci n'auraient pas d'indépendance rédactionnelle, ni
n'exprimeraient une attitude critique envers la Russie. Après réflexion, le Conseil
fédéral n'a pas incorporé l'interdiction des médias russes à ses sanctions, voulant éviter
ce qui peut être interprété comme une censure. Cependant, Swisscom, Sunrise et Salt
ont décidé d'interdire RT et Sputnik, qui sont donc seulement disponibles sur
internet. 1
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1) AZ, NZZ, 1.3.22; AZ, 8.3.22; NZZ, 9.3.22; Lib, 18.3.22; TA, 23.3.22; 24H, 24.3.22; 24H, AZ, NZZ, TA, 26.3.22; TA, 20.4.22

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.65 - 01.01.23 1


